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Au nom de l’Association des juristes d’expression française de l’Alberta 
(AJEFA), je vous présente avec beaucoup de fierté ce rapport annuel à  
la communauté. C’est la somme de nos activités et projets qui ont eu 
lieu au courant de notre dernière année financière, c’est-à-dire du 
1er avril 2017 au 31 mars 2018. 

Cette année, l’AJEFA a axé ses efforts sur le renouvellement du 
financement pour le projet du Centre albertain d’information juridique. 
Justice Canada a contribué financièrement au Centre de 2014 à 2018 
et le ministère attendait l’annonce du nouveau Plan d’action pour les 
langues officielles avant de renouveler son appui. Le plan d’action a été 
finalement annoncé le 28 mars 2018 et Justice Canada nous a informés 
que le comité d’évaluation a recommandé le renouvellement de notre 
financement avec une légère hausse jusqu’en 2020.

En trois ans d’opération, le Centre albertain d’information juridique a 
effectué plus de 3 356 consultations, soit 1 306 en 2017-2018 ce qui 
représente une hausse de 20 % comparativement à l’année précédente. 
Grâce à une subvention du Secrétariat francophone par l’entremise de 
l’Entente Canada-Alberta sur les services en français, nous avons pu 
aussi offrir des consultations juridiques en personne à Calgary sur une 
base mensuelle.

Nous avons également reçu la première tranche d’un financement 
pluriannuel de la Fondation du droit de l’Ontario dans le cadre de son 
Fonds d’accès à la justice afin d’élaborer un programme d’éducation 
juridique et des ressources pour diverses populations jusqu’en mars 2020. 

Effectivement, au cours de la dernière année, l’AJEFA a animé 22 ateliers 
juridiques, 19 ateliers scolaires, 10 kiosques d’information juridique et  
quatre procès simulés. En avril 2017, l’AJEFA a organisé, en collaboration 
avec ses partenaires, la 4e Journée des jeunes mentors pour 94 élèves 
de la 5e à la 8e année. 

Le 2 juin 2017, nous avons accueilli plus d’une centaine de participants 
à notre banquet annuel à Calgary où nous avons remis le Prix Jean-Louis-
Lebel à l’honorable Michel Bastarache. L’honorable juge Richard Chartier 
nous a parlé de la prestation des services en français au Manitoba. 

Le 12 juin, nous avons célébré avec toute la communauté l’annonce  
du gouvernement provincial d’une politique en matière de francophonie. 
Depuis, nous avons rencontré des représentants du ministère de la 
Justice à deux reprises et travaillons à la mise sur pied d’un comité 
conjoint de travail.

Au mois d’aout, nous avons reçu la visite de la ministre du Patrimoine 
canadien, Mélanie Joly, et du ministre responsable du Secrétariat 
francophone, Ricardo Miranda, qui voulaient mieux comprendre les 
services du Centre albertain d’information juridique et sa clientèle. 

MOT DE LA 
PRÉSIDENTE  

DE L’AJEFA



En septembre, nous avons rencontré le doyen de la Faculté de droit 
de l’Université de l’Alberta, Paul Paton, qui a exprimé son intérêt 
d’attirer et de soutenir plus d’étudiants en droit d’expression française. 
Justement en décembre, l’AJEFA a rencontré une dizaine de membres 
de l’Association des étudiants francophones en droit de l’Université de 
l’Alberta qui sont venus à l’AJEFA pour s’impliquer à titre de bénévole. 
En mars, nous avons participé à une soirée de réseautage entre nos 
membres et ce groupe d’étudiants.

L’Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA), en tant que 
porte-parole de la communauté francophone de l’Alberta, a donné le 
mandat à divers organismes de développer des secteurs dans lesquels 
ils ont de l’expertise à l’échelle de la province. En octobre 2017, l’AJEFA 
a été désignée chef de file du secteur juridique lors de la signature 
d’une entente le 13 octobre 2017 dans le cadre du Congrès annuel  
de la francophonie albertaine. 

En novembre, grâce à un appui du Secrétariat aux relations canadiennes 
du gouvernement du Québec (SAIC), deux employés de l’AJEFA ont pu 
participer à une formation en santé mentale dans le cadre du forum annuel  
des cliniques juridiques à Montréal. Cette formation a été coordonnée 
par la Fédération des associations de juristes d’expression française de 
common law inc. (FAJEF). D’ailleurs, je siège au conseil d’administration 
de la FAJEF et notre directrice générale nous représente aux réunions 
mensuelles de notre association nationale. C’était aussi l’occasion 
d’effectuer une mission exploratoire et un échange d’expertise avec  
la clinique juridique Juripop grâce à l’appui financier du SAIC

C’est en novembre qu’a eu lieu le Sommet des débats Canada 150 qui 
a rassemblé 24 élèves de la 10e à la 12e année pour des ateliers et une 
compétition de débat sous le thème du 150e anniversaire du Canada.  
Je vous invite à découvrir nos nombreux projets et activités de la 
dernière année dans les pages de ce rapport annuel qui sera aussi 
disponible sur notre site Web.

Quant à l’année en cours, nous complèterons une étude de faisabilité sur 
l’offre de services à Calgary, Fort McMurray, Grande Prairie, Lethbridge et 
Red Deer grâce au Community Initiatives Program. Également, Justice 
Canada nous appuiera dans l’organisation d’un forum sur la justice 
réparatrice dans le but d’éventuellement offrir ces services en français. 
Finalement, Nouveaux Horizons financera la tournée d’un théâtre-forum 
qui mettra en lumière les droits et la maltraitance des ainés. En juin 2018,  
c’est Edmund E. Aunger que nous allons honorer en lui décernant le Prix 
Jean-Louis-Lebel. Nous aurons également l’honneur d’accueillir la juge 
en chef du Cour du Banc de la Reine de l’Alberta, Mary T. Moreau, qui 
partagera avec nous sa vision pour l’avenir de l’accès à la justice en 
français. 

J’aimerais remercier les membres du conseil d’administration qui m’ont 
épaulée tout au long de l’année : Justin Kingston, vice-président, Gabriel 
Joshee-Arnal, trésorier, et les administrateurs Carole Aippersbach, Kim 
Arial, Elsy Gagné, Shannon James, Joël Michaud et Anita St-Georges. 
Merci aussi au personnel de l’AJEFA qui nous soutient dans la mise en  
œuvre de nos initiatives : Denise Lavallée, directrice générale, Ida Ituze  
et Brigitte Etien, agentes juridiques, Maria Vigneault, adjointe administrative  
et Mélanie Dubreuil à la réception.

Au plaisir de continuer à travailler avec vous pour l’avancement de l’accès 
à la justice en français en Alberta!

Me Bianca Kratt
Présidente 
Association des juristes d’expression française de l’Alberta

L’honorable juge Mary T. Moreau remet le prix Jean-Louis-Lebel à l’honorable juge Michel  
Bastarache le 2 juin 2017 en compagnie de la présidente de l’AJEFA, Maitre Bianca Kratt.

En arrière : Joël Michaud, Justin Kingston, Gabriel Joshee-Arnal, Carole Aippersbach
En avant : Anita St-Georges, Bianca Kratt, Shannon James, Kim Arial
Absente de la photo : Elsy Gagné



CENTRE ALBERTAIN  
D’INFORMATION JURIDIQUE
Le 28 avril 2017, l’AJEFA célébrait le deuxième anniversaire du Centre albertain d’information 

juridique. Pour l’occasion, différentes activités avaient été organisées, soit des portes ouvertes 

de 11 h à 16 h 30 et un cocktail de célébration auquel 25 personnes ont participé. Cette 

journée spéciale nous a permis de faire le bilan de l’année 2016-2017, de rencontrer nos 

partenaires juridiques et communautaires, de remercier nos bénévoles et de donner de  

la visibilité au Centre. Au cours de la dernière année, le Centre a employé trois juristes de 

formation, trois étudiantes, trois stagiaires du programme de commis de bureau bilingue et 

plus d’une trentaine de bénévoles. Le personnel a aussi créé de solides relations avec divers 

organismes juridiques et communautaires de partout en province afin de mieux répondre 

aux besoins des justiciables albertains en matière d’information juridique.

PROJET-PILOTE À CALGARY
Grâce à une contribution financière du Secrétariat francophone dans le cadre de l’entente 
Canada-Alberta pour les services en français, un de nos agents-juristes d’Edmonton a pu 
se rendre une à deux fois par mois, selon les besoins, dans la métropole pour rencontrer les 
justiciables qui ont besoin d’information juridique. Voici quelques faits marquants :

�� D’avril 2017 à mars 2018, nous avons fait 83 consultations en personne à Calgary, soit environ  
sept rencontres par mois. De plus, nous avons eu 127 autres consultations avec des justiciables 
du sud de l’Alberta, soit en personne, par courriel ou par téléphone. Ces justiciables proviennent  
principalement d’Airdrie, Banff, Brooks, Calgary, Canmore, Cochrane, Lethbridge et Red Deer.

�� Les consultations ont porté sur différents domaines du droit comme le droit de la famille, 
l’immigration, le droit pénal, les assurances, les droits/responsabilités des locataires/propriétaires. 

�� Au cours de cette même période, nous avons également offert sept ateliers d’information juridique 
dans cinq régions du sud de l’Alberta à 86 participants, soit une moyenne de 13 participants 
par atelier. Pour les ateliers, les sujets ont été choisis en concertation avec nos partenaires 
locaux afin de répondre aux besoins de leurs régions respectives.

Nos principaux partenaires ont été l’ACFA régionale de Canmore-Banff, l’école Sainte-Marguerite-
Bourgeoys, l’ACFA régionale de Lethbridge ainsi que l’Association francophone de Brooks pour les 
ateliers et le Centre d’accueil pour les nouveaux arrivants francophones (CANAF Calgary) qui nous 
a offert un local privé pour rencontrer nos clients.
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1 306 
CONSULTATIONS

1er TRIMESTRE 2e TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 4e TRIMESTRE

NOMBRE DE CONSULTATIONS PAR TRIMESTRE

MOYENS UTILISÉS  
POUR LES CONSULTATIONS
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336 356 325 289

51 %
3 %

73 %

24 %660 CONSULTATIONS
EN PERSONNE

39 % 514 CONSULTATIONS
PAR TÉLÉPHONE

10 % 132 CONSULTATIONS
PAR COURRIEL

LANGUES UTILISÉES

AUTRES LANGUES PARLÉES 
PAR NOTRE PERSONNEL

�� Espagnol
�� Kinyarwanda 
�� Kirundi 
�� Kiswahili

41 CONSULTATIONS
AUTRES LANGUES

958 CONSULTATIONS
EN FRANÇAIS

307 CONSULTATIONS
EN ANGLAIS
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ACTIVITÉS D’ÉDUCATION 
JURIDIQUE
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LIEU DE RÉSIDENCE DES CLIENTS

65,8 %
EDMONTON

34,2 %
HORS EDMONTON

1,5 %
FORT McMURRAY

0,7 %
CENTRE-OUEST

1,3 %
RED DEER

2,1 %
SUD

0,8 %
NORD-OUEST

0,8 %
CENTRE-EST

18,2 %
CALGARY

22
ATELIERS

8
RÉGIONS VISITÉES

253
PARTICIPANTS

17
JURISTES BÉNÉVOLES

26 %
IMMIGRATION

16 %
DROIT DE LA FAMILLE

8 %
DROIT CRIMINEL

10 %
LITIGE CIVIL

6 %
DROIT IMMOBILIER

9 %
DROIT DU TRAVAIL

6 %
DIVERS (EX. : DROITS  
DE LA PERSONNE, DROIT 
FISCAL ET COMMERCIAL, 
TESTAMENTS)

5 %
RÉFÉRENCES AUX 
AVOCATS FRANCOPHONES 
ET AUTRES INSTITUTIONS 

11 %
ASSERMENTATION

4,9 %
HORS PROVINCE

3,9 %
NON REPORTÉS
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REMERCIEMENTS
Merci à tous nos partenaires francophones et anglophones qui ont 
partagé avec nous leur expertise et leurs ressources, qui nous ont 
aidés à promouvoir le Centre, qui nous ont recommandé des clients 
francophones et qui ont organisé des activités dans leurs régions 
respectives.

�� accès•emploi

�� Association canadienne-française de l’Alberta (ACFA) et ses 13 régionales

�� Alliance Jeunesse-Famille de l’Alberta Society (AJFAS)

�� Association francophone de Brooks

�� Calgary Legal Guidance

�� The Central Alberta Crime Prevention Centre 

�� Centre For Public Legal Education Alberta (CPLEA)

�� Centre d’accueil et d’établissement du Nord de l’Alberta

�� Centre d’accueil pour les nouveaux arrivants francophones  
(CANAF Calgary)

�� Edmonton Community Legal Centre (ECLC)

�� Grande Prairie Centre for Newcomers

�� Human Rights and Citizenship Commission

�� Law Information Centre

�� Legal Aid Alberta

�� Pro Bono Law Alberta

�� Student Legal Services of Edmonton

Merci aux bénévoles qui ont contribué à l’offre de services du Centre :  
Abigail Cordonero-Lara, Ambroise Gnoan, Shabana Imran, Zaineb Hussein, 
Issa Maiga, Sariette Banyk Kwedja Tanda et Katherine Wang.

POUR L’ANNÉE 2018-2019
En mars 2018, l’AJEFA terminait la quatrième année du projet « Centre 
de justice de proximité en Alberta » financé par le ministère de la Justice  
du Canada. Depuis l’annonce du nouveau Plan d’action sur les langues  
officielles à la fin mars, Justice Canada a recommandé un renouvellement  
du financement pour le Centre jusqu’en 2020. Le gouvernement fédéral 
a également annoncé le rétablissement du financement de base qui avait 
été retiré en 2013. L’AJEFA attend toujours les détails sur la répartition  
de ce financement parmi les associations de juristes des communautés 
de langues officielles.

Entre-temps, le personnel du Centre continue à offrir des services 
de qualité, à créer des liens avec d’autres organismes juridiques, à 
rechercher de nouvelles sources de financement et des moyens de 
desservir davantage les clients en région. L’AJEFA a, entre autres, 
obtenu une contribution financière de 100 000 $ (2017-2019) de la 
Fondation du droit de l’Ontario dans le cadre de son programme « Fonds 
d’accès à la justice » afin de développer une programmation annuelle 
en matière d’éducation juridique pour différentes clientèles, notamment 
les immigrants, les ainés et les jeunes. Il est donc à prévoir que de 
nouvelles activités auront lieu au cours des prochains mois à Edmonton, 
Calgary et partout en province. 

« Je veux remercier l’AJEFA pour l’aide, le professionnalisme, 
la confiance et la grande collaboration apportés à notre 
famille. Le personnel humain et compétent de l’AJEFA m’a 
bien informé à plusieurs niveaux et a contribué également  
à bien m’orienter dans l’énorme système judiciaire. » 
— P.G.
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ASSOCIATION DES JURISTES 
D’EXPRESSION FRANÇAISE  
DE L’ALBERTA
Grâce au travail et au dévouement de son personnel et de ses bénévoles ainsi qu’à l’appui 

incroyable de ses partenaires, l’AJEFA est devenue, au fil des années, un organisme 

incontournable dans le domaine de l’information et de l’éducation juridique dans les deux 

langues officielles du Canada. D’avril 2017 à mars 2018, l’AJEFA a organisé diverses 

activités et a offert des formations à l’intention des jeunes, des nouveaux arrivants et du 

public en général afin de les informer de leurs droits et de leurs responsabilités comme 

membres de la société canadienne. Elle a également trouvé des moyens variés d’accroitre 

sa visibilité sur la scène provinciale en s’associant à différents évènements marquants.

JOURNÉE DES JEUNES MENTORS 2017
Plus de 94 jeunes de 12 écoles du Conseil 
scolaire Centre-Nord (À la Découverte, 
Alexandre-Taché, Citadelle, des Fondateurs, 
Gabrielle-Roy, Joseph-Moreau, La Mission, 
Michaëlle-Jean, Notre-Dame, Père-Lacombe, 
Saint-Vital, Sainte-Jeanne-d’Arc) ont participé 
à la 4e Journée des jeunes mentors le 13 avril 
2017 à La Cité francophone d’Edmonton. Sous 
le thème « Être mentor, c’est mon genre », 
l’évènement a été organisé en partenariat avec 
l’ACFA, la Fédération du sport francophone de 
l’Alberta, Francophonie jeunesse de l’Alberta et  
le projet ESPOIR (Conseil scolaire Centre-Nord). 

Les activités et ateliers organisés étaient 
éducatifs, interactifs et pratiques, ce qui a 
permis aux jeunes de s’exprimer, de réfléchir 
et de bouger. Ils ont pu ainsi améliorer leurs 
compétences en leadership, développer leurs 
habiletés sociales et s’engager à créer un 
climat positif au sein de leur école et dans  
leur communauté. En 2017, 19 jeunes de  
4e à 9e année ont offert trois ateliers différents  
à leurs pairs, soit cinq élèves de 6e année  
de l’école Sainte-Jeanne-d’Arc pour l’atelier  
« Fais-tu partie de la gang? », sept élèves  
de la 4e année de l’école Gabrielle-Roy pour 

l’atelier « Cercle de conciliation » et sept élèves 
de 7e et 9e année de l’école Joseph-Moreau 
pour l’atelier « Les pirates et le nœud humain ». 
Le comité organisateur tient à remercier 
Martin Kreiner pour la conception du logo de 
la Journée des jeunes mentors qui apparaitra 
désormais sur tout outil de promotion de 
l’évènement.

	94	jeunes mentors de 5e à 8e année 

	12	écoles francophones

	 9	ateliers

	 8	intervenants spécialisés

	19	jeunes animateurs



PROCÈS SIMULÉS
En collaboration avec les écoles et d’autres partenaires, l’AJEFA organise des procès 
simulés pour que les jeunes se familiarisent avec les rouages du système judiciaire 
et certaines procédures de la cour. Le 10 mai 2017, Me Scott Horne a accompagné 
25 élèves de l’école Saint-Vital à Beaumont dans un procès simulé qui a eu lieu à 
l’Université de l’Alberta. À Calgary, dans le cadre du « Rassemblement jeunesse » 
organisé par Francophonie jeunesse de l’Alberta le 13 octobre 2017, Me Caroline 
Magnan et trois étudiants en droit de l’Université de Calgary ont animé deux procès 
simulés pour 70 élèves du secondaire de partout en Alberta. Le 15 mars 2018, 
24 élèves de la 5e à la 9e année de l’école Quatre-Vents ont présenté un procès 
simulé en français au Palais de justice de Peace River. Le procès a été animé par  
des bénévoles francophones, soit les avocats Stéphanie Ambrose et Colin Gagnon 
(que l’on reconnait dans la photo ci-dessus), la greffière Lucille Pearson et le shérif 
Dan Maure. 

	 4	procès simulés

	109	jeunes comédiens

	 3	enseignants

	 6	juristes formateurs et bénévoles

	 3	régions
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ATELIERS POUR LES JEUNES
�� 6 ateliers sur la cyberintimidation à Edmonton les 10 et 11 octobre, le 22 novembre 2017  

et le 27 février 2018 aux écoles secondaires Joseph-Moreau, Maurice-Lavallée et Michaëlle-
Jean animés par Me Abigail Cordonero-Lara et Me Bertrand Malo ainsi qu’à Calgary le 
13 novembre 2017 à l’école Sainte-Marguerite-Bourgeoys animé par le médiateur Jean-
Jacques Beauchamp. 

�� 4 ateliers sur les jeunes et les droits de la personne avec Me Gabriel Joshee-Arnal lors du forum 
local organisé par « Le français pour l’avenir » qui a eu lieu au Campus Saint-Jean le 23 février 
2018 en présence de 220 élèves francophones et francophiles de 15 écoles (Edmonton).

�� 2 ateliers sur la médiation, la résolution de conflits et la cyberintimidation le 18 octobre 2017 
avec Jean-Jacques Beauchamp, médiateur, pour les élèves de la 7e à la 12e année de l’école 
Héritage (Falher).

�� 2 ateliers sur l’art du débat, l’un débutant, l’autre avancé, pour les 24 participants au Sommet 
des débats Canada 150 organisé par l’AJEFA. Les ateliers étaient animés par Emma Jones,  
Me Gabriel Joshee-Arnal et Danusia Moreau le 17 novembre 2017.

�� 2 présentations sur les carrières en justice avec Me Pierre Asselin et l’officier Sylvie Boy le 
25 juin 2017 à Edmonton au camp d’été organisé par Alliance Jeunesse-Famille de l’Alberta 
Society (AJFAS).

�� 1 atelier sous forme de panel sur les carrières en justice avec Me Gabriel Joshee-Arnal, le juge 
Vital Ouellette et la greffière Anita St-Georges dans le cadre du Sommet des débats Canada 150 
le 18 novembre 2017.

�� 1 atelier sur les jeunes et la justice le 3 octobre 2017 avec Me Abigail Cordonero-Lara pour  
les élèves de la 9e année de l’école Alexandre-Taché (Saint-Albert).

SOMMET DES DÉBATS CANADA 150
Pour souligner le 150e anniversaire du Canada, l’AJEFA a 
organisé les 17 et 18 novembre une compétition de débats 
sous le thème « Fort, fier, libre ». Ainsi, des élèves de la 
10e à la 12e année ont pu mieux comprendre le système 
juridique canadien, gagner de l’expérience en discours 
public et apprendre les éléments d’un débat formel. On a 
accueilli 24 participants à la compétition, soit 12 équipes 
de deux élèves des écoles Alexandre-Taché (Saint-Albert), 
Maurice-Lavallée et Michaëlle-Jean (Edmonton), Western 
Canada High School (Calgary) et l’École canadienne-
française (Saskatoon).

L’AJEFA remercie les 16 juges bénévoles et huit 
chronométreurs pour leur contribution à ces débats.  
Nous aimerions aussi remercier l’invitée d’honneur du 
Sommet, la sénatrice Claudette Tardif, pour son appui 
depuis 2006 en faveur de ces compétitions. Merci à  
nos bailleurs de fonds : Edmonton Community Foundation, 
Fondations communautaires du Canada, le gouvernement 
de l’Alberta et la Ville d’Edmonton, ainsi que nos 
commanditaires : le Campus Saint-Jean, le Club Jean-
Patoine, le Club Marie-Anne-Gaboury et Francophonie 
jeunesse de l’Alberta.

	 19	ateliers

	562	jeunes participants

	 11	intervenants 

	 8	écoles
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GUIDE — LE RÔLE PARENTAL APRÈS LA SÉPARATION
« Le rôle parental après la séparation » est la version française de Parenting after Separation (PAS),  
un cours offert par le gouvernement de l’Alberta aux parents et aux tuteurs qui se séparent ou 
se divorcent. Ce guide a été traduit en février 2018 grâce à l’appui du Secrétariat francophone 
dans le cadre de l’Entente Canada-Alberta pour les services en français et Alberta Justice 
and Solicitor General. La traduction est le résultat de demandes de l’AJEFA et le projet a été 
réalisé en collaboration avec notre association. C’est la première initiative collaborative avec 
le gouvernement provincial réalisée depuis l’adoption de la politique en matière de francophonie. 
Il appuie le cours interactif PAS qui est disponible en ligne au www.rcas.alberta.ca. La version 
française du guide sera disponible en ligne prochainement, en format livret au bureau de 
l’AJEFA et dans de nombreux centres de justice et d’organismes communautaires en Alberta.

FORMATION EN MÉDIATION
Grâce à une contribution financière du ministère de la Justice du Canada 
par l’entremise de son Fonds canadien de justice familiale, l’AJEFA a 
offert une formation en français en médiation familiale interculturelle aux 
professionnels du secteur de la justice et d’autres secteurs (psychologie, 
counseling, travail social, éducation, médiation, etc.) qui travaillent en 
Alberta auprès de membres de communautés ethnoculturelles vivant 
une séparation ou un divorce. Le projet a permis à ces communautés 
d’avoir accès à des outils de résolution de conflits et à des alternatives 
aux tribunaux. La formation a été offerte à 22 participants à Edmonton du  
24 au 26 janvier 2018 et à 20 participants à Calgary du 21 au 23 février.  
Les deux formatrices étaient Maryse Bermingham, formatrice en relations  
interculturelles, et Natalie Tymchuk, avocate et médiatrice spécialisée 
en droit familial. Les formations, d’une durée de deux jours et demi, ont  
permis aux participants d’approfondir leurs connaissances sur l’inter
culturalité, les particularités de la médiation familiale interculturelle, les  
plans parentaux, la violence conjugale et les situations de grands conflits.

	 2	formations

	2,5	jours par formation

	22	participants à Edmonton 

	20	participants à Calgary
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KIOSQUES ET ATELIERS D’INFORMATION JURIDIQUE
L’un des objectifs de l’AJEFA est d’élaborer et de coordonner des 
programmes de vulgarisation et d’éducation juridiques pour le grand 
public. Pour cette raison, nous avons continué en 2017-2018 à 
installer de nombreux kiosques lors d’évènements spéciaux et à offrir 
des ateliers d’information juridique destinés aux nouveaux arrivants, 
aux jeunes, aux ainés, aux parents et au public en général.

Les kiosques nous permettent, entre autres, de rencontrer le public et 
d’autres intervenants, de leur expliquer notre mandat et nos activités, 
de répondre à leurs questions, de les éduquer sur leurs droits et leurs 
responsabilités et de distribuer des ressources en français. Voici les 
évènements où nous avons pu tenir des kiosques d’information :

�� 3 kiosques lors de la Journée du droit Alberta 2017, soit le 21 avril à 
Saint-Paul et le 22 avril à Calgary et à Edmonton (280 participants)

�� 1 kiosque lors du grand bazar du Centre d’expérience préscolaire et 
parascolaire (CEPP) organisé à l’école Gabrielle-Roy le 17 juin 2017 
(100 participants)

�� 1 kiosque lors de la Semaine d’orientation des nouveaux arrivants 
organisée le 29 aout 2017 par le Centre d’accueil et d’établissement 
du Nord de l’Alberta et le Conseil scolaire Centre-Nord (100 participants)

�� 1 kiosque lors de la Foire des services en français organisée dans  
le cadre du Congrès annuel de la francophonie albertaine les 13 et  
14 octobre 2017 à Edmonton (140 participants)

�� 1 kiosque à l’occasion de la Foire pour les ressources juridiques  
(Law Connect) à la bibliothèque publique de Calgary le 18 octobre 
2017 (90 participants)

�� 1 kiosque lors de la Soirée des nouveaux arrivants du 4 novembre 
2017 organisée par le Centre d’accueil et d’établissement du Nord  
de l’Alberta (200 participants)

�� 1 kiosque au congrès North Central Teachers Convention les 8 et 9 février 
2018 au Shaw Conference Centre à Edmonton (100 participants)

�� 1 kiosque à l’occasion de la Journée internationale de la Francophonie 
à l’hôtel de ville de Calgary le 20 mars 2018 (50 participants) 

En 2017-2018, nous avons organisé des ateliers juridiques à Brooks, 
Calgary, Canmore, Edmonton, Fort McMurray, Grande Prairie, Jasper, 
Lethbridge et Lloydminster :

�� 1 atelier sur les litiges civils avec Me Patrice Brideau le 26 avril 2017 
à Lethbridge

�� 1 atelier sur les relations locataire-propriétaire avec Me Pauline Blais 
le 13 mai 2017 à Edmonton et Me Stéphanie Ambrose le 28 juin 2017 
à Grande Prairie

�� 1 atelier sur comment se défendre seul devant la Cour provinciale 
avec Me Morgan McClelland le 27 mai 2017 à Fort McMurray 

�� 1 atelier sur la fiscalité au décès avec Me Jean-Philippe Couture  
le 21 juin 2017 à Calgary en collaboration avec la Fondation franco-
albertaine

�� 3 ateliers sur le droit de l’immigration avec Me Jean-Pascal Siewe  
le 19 aout 2017 à Edmonton et le 28 septembre à Grande Prairie  
et avec Me Céline Bégin le 31 aout 2017 à Grande Prairie*

�� 1 atelier sur les droits et devoirs des écoles vs droits des parents  
avec Me Pauline Blais le 29 aout 2017 à Edmonton

�� 1 atelier sur la cyberintimidation avec Me Kim Arial, le 19 septembre 
2017 à Canmore et avec Jean-Jacques Beauchamp, médiateur,  
le 20 mars 2018 à Lloydminster*

�� 1 atelier sur les conflits familiaux avec Me Abigail Cordonero-Lara  
à Fort McMurray le 23 septembre 2017

�� 1 atelier sur le droit criminel avec Me James Rouleau le 1er octobre 2017 
à Brooks*

�� 2 ateliers sur les testaments et successions avec Me Jolene Lalonde  
à Canmore le 19 octobre 2017 et le 4 mars 2018 à Brooks*

�� 1 atelier sur l’achat d’une propriété immobilière avec Me Patrice 
Brideau le 26 octobre 2017 à Grande Prairie 

�� 4 ateliers sur le droit du travail avec Me Albert Nolette les 5 et 6 février 
2018, Me Yvon Préfontaine le 24 février 2018 et Me Denis Lefebvre le 
8 mars 2018 à Edmonton

�� 1 atelier sur le droit du logement avec Me Denis Lefebvre le 11 mars 
2018 à Jasper *

�� 1 atelier sur l’exploitation financière et le vol d’identité avec Me Kim 
Arial le 24 mars 2018 à Lethbridge*

*	Activité de l’Autobus de la justice, organisée en collaboration avec 
Alberta Rural Development Network, par l’entremise de son projet 
Alberta Rural Law Opportunities. Ce projet, financé par Justice 
Canada, a permis aux étudiants en droit à Calgary et à Edmonton 
d’assister à la présentation d’ateliers et de cliniques juridiques à 
l’extérieur des grandes villes.

	 10	 kiosques

	 22	 ateliers

	253	participants aux ateliers

	 16	 juristes bénévoles 
	 1	 policier bénévole

	 8	 régions visitées
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FRANCOTHON 2017
En 2017, l’AJEFA a eu le privilège d’être le membre honorifique du 4e Francothon, ce qui signifie 
que tous les fonds non désignés ont été affectés à notre fonds de dotation. Avant le Francothon,  
le fonds de l’AJEFA se chiffrait à 18 679 $. Le Francothon nous a permis d’amasser 11 600 $ 
pour un total de 30 279 $. L’AJEFA a mis sur pied un sous-comité pour la remise des intérêts  
du fonds au courant de la prochaine année. 

Pour une deuxième année de suite, l’activité « prison ou caution » a été organisée par l’AJEFA, 
cette fois à Calgary et à Edmonton. Cela a permis de juger, de manière très amusante lors 
de deux procès simulés, sept leadeurs de la francophonie qui ont dû séjourner en « prison » 
et amasser des dons pour payer leur « caution ». Chaque leadeur avait reçu une sommation à 
comparaitre devant la Cour du FrancothonAB en vertu du Code fictif de la francophonie albertaine 
et d’avoir commis un acte flagrant en faveur de la francophonie albertaine. 

Pour le premier procès simulé à Edmonton le 13 octobre 2017, l’AJEFA tient à remercier Henri 
Lemire (juge de paix), Anita St-Georges (greffière), Me Pierre Asselin (procureur de la Couronne), 
Me Kim Arial (procureure de la défense), Paul Dumont et Arsène Muamba (shérifs de la cour)  
et Karen Doucet (photographe judiciaire). Merci aux faux « prévenus » qui se sont prêtés au jeu :  
Me Allan Damer, Me Hervé Durocher, Réal Girard, Hélène Gendron, Martin Kreiner, Luketa M’Pindou 
et Bruno Mercier.

Le deuxième procès simulé a eu lieu à Calgary le même jour que le Francothon, soit le 1er 
novembre 2017. L’AJEFA tient à remercier Me Bianca Kratt (juge de paix), Me Elsy Gagné 
(greffière), Me Kim Arial (procureure de la Couronne), et les faux « prévenus » qui se 
représentaient à la cour fictive : Me Kelly Bourassa, Diane Boutin, Nicole Buret, Me Jean-Philippe 
Couture, Me Roy Klassen, Nicole Lepage et Jinny Provencher.

COMMUNICATIONS
Notre présence sur les médias sociaux et dans les médias francophones 
ne cesse d’augmenter. Nous avons près de 200 nouveaux abonnés 
sur nos réseaux sociaux : 111 sur Facebook et 79 sur Twitter. Nous 
continuons à alimenter nos sites Web, nos pages Facebook et nos 
comptes Twitter afin de tenir nos abonnés et visiteurs informés de 
nos activités, des ressources disponibles et de l’actualité juridique et 
communautaire. Depuis septembre 2017, nous envoyons une infolettre 
sur une base mensuelle, publions sur nos sites Web de courts articles 
sur nos activités, envoyons des communiqués de presse et produisons 
des affiches pour nos différents ateliers.

	 7 142	visites

	 609	abonnés Twitter

	 178	publications Twitter

	 672	abonnés Facebook

	 131	publications Facebook

	28 938	personnes rejointes
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COMMANDITAIRES  
DU BANQUET ANNUEL 2018

COMMANDITAIRES OR

COMMANDITAIRE PLATINE

 

Gérard Lévesque et contributeurs
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COMMANDITAIRES ARGENT



AJEFA.CA


